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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.002

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’Ambérieux-en-Dombes

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Ambérieux-en-Dombes Code INSEE : 01005

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 4860 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune d’Ambérieux-en-Dombes.
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Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire d’Ambérieux-en-Dombes,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

 signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.003

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’Arbigny

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Arbigny Code INSEE : 01016

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 2680 enterré 145 15 10
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• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune d’Arbigny et à la communauté de communes de Bresse et Saône
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Article 5 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire d’Arbigny
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.038

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Bâgé-Dommartin

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.042 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Bâgé-la-Ville ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Bâgé-Dommartin Code INSEE : 01025

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation BAGE-LA-
VILLE DP

80 80 7 enterré 20 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

19,2 80 808 enterré 7 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 52 enterré 15 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 1202 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 3261 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 2124 enterré 55 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

BAGE-LA-VILLE DP 40 7 7

BAGE-LA-VILLE DP - ST CYR SUR MENTHON 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 7535 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée (ancien périmètre de 
Bagé-la-Ville)  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10 du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.042 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Bâgé-Dommartin et à la communauté de communes

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Bâgé-Dommartin
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
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• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.039

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Bâgé-le-Châtel

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.043 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Bâgé-le-Châtel ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
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les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Bâgé-le-Châtel Code INSEE : 01026

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
Néant

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 enterré 55 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 604 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.043 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Bâgé-le-Châtelet à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :
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• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Bâgé-le-Châtel,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale  
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.040

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Balan

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.044 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Balan ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes
annexées (1) au présent arrêté.

Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  les  cartes  annexées  au  présent  arrêté.  Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint
les SUP2 ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité
obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Balan Code INSEE : 01027

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

EST LYONNAIS 80 800 703 enterré 390 5 5

EST LYONNAIS 80 800 4073 enterré 390 5 5

RHONE 1 67,7 500 2476 enterré 195 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

BALAN SECT COUP PDT CPT DP LA VALBONE CI KEM ONE 
4bar COGESTAR

235 7 7

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 6219 enterré 200 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3
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Chambre à vannes Balan 55 15 10
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  
Néant

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL2 47,4 1016 enterré 155 15 10

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation  de  transport  d’éthylène  ETEL propriété  de  TOTAL PETROCHEMICALS
FRANCE, dont le siège social est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitée par :

TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69551 FEYZIN Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

4 / 8

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-015 - 01 Balan AP SUP cana 31



Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 236 enterré 390 55 45

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 250 aérien 390 60 55

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 4374 enterré 390 55 45

 Ouvrages   ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL – Gare racleurs – BALAN 390 20 15

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisations de transport de Chlorure de vinyle monomère (CVM) exploitées par le 
transporteur

Kem One
19 Rue Jacqueline Auriol
69008 Lyon

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CVM SFO-BAL DN150 45 150 4104 enterré 80 15 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Terminal – BALAN (Partie aérienne) 50 35 30

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :
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Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.044 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Balan.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Balan,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de Total Raffinage France, de GRTgaz, de Kem One, du SNOI et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) Les cartes annexées au présent arrêté peuvent être consultées dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.041

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Baneins

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.045 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Baneins ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Baneins Code INSEE : 01028

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

RHONE 1 80 600 534 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

RHONE 1 80 600 enterré 270 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

CHATILLON-SUR-CHALARONNE OUEST SECT 40 7 7
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 2973 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
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Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.045 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.
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Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Baneins.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Baneins,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.042

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Boz

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.058 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Boz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Boz Code INSEE : 01057

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 992 enterré 270 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 2264 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 56 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant
Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
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transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.058 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Boz et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Boz
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
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• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.005

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Ceyzériat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Ceyzériat Code INSEE : 01072

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2707 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 3148 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Ceyzériat.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Ceyzériat,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

 signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.006

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Chaneins

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Chaneins Code INSEE : 01083

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 1958 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Chaneins.
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Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Chaneins,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018
Le préfet de l’Ain

          Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.007

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Charnoz-sur-Ain

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Charnoz-sur-Ain Code INSEE : 01088

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 157 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 178 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Charnoz-sur-Ain.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Charnoz-sur-Ain,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018
Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.008

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Châtillon-la-Palud

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Châtillon-la-Palud Code INSEE : 01092

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 4372 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 4371 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Châtillon-la-Palud.

Article 5:

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 6 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Châtillon-la-Palud,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018
Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.009

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Chaveyriat

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-29, R.555-10-1, R.555-
30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.074 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Chaveyriat ;

Vu le courrier 20150824-LET-cana572 du préfet de l’Ain en date du 7 septembre 2015 relatif à la
mise à l’arrêt définitif d’un tronçon de canalisation de transport de gaz naturel de 12 850 mètres
entre  Saint-Denis-lès-Bourg  et  Chaveyriat  et  du  module  de  pré-détente  du  poste  « Chaveyriat
SECT PD » ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
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relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Considérant dès  lors  qu’il  convient  de tenir  compte  des  modifications  apportées  au réseau de
canalisations de transport de gaz naturel GRTgaz sur la commune de Chaveyriat;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Chaveyriat Code INSEE : 01096

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CRECHE- BOURG 45 80 2322 enterré 15 5 5

CRECHE- BOURG 45 150 72 enterré 35 5 5

RHONE 1 80 600 2272 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

CHAVEYRIAT SECT PDT 40 7 7
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.
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Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées par la communauté de communes de la
Veyle au plan local d’urbanismede la commune concernée conformément aux articles L.151-43,
L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.074 du 14 novembre 2016 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Chaveyriat et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Chaveyriat,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale  
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de GRTgaz.
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Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.043

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Chevroux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.076 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Chevroux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Chevroux Code INSEE : 01102

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 2867 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 3973 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.076 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Chevroux et à la communauté de communes Bresse et Saône.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Chevroux,
• le président de la communauté de communes Bresse et Saône
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
•  l’établissement public de coopération intercommunale
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.010

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Coligny

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Coligny Code INSEE : 01108

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2700 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2699 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Coligny.
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Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Coligny,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.044

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Courmangoux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.083 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Courmangoux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Courmangoux Code INSEE : 01127

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

JURA 80 450 3240 enterré 185 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

JURA 80 450 enterré 185 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2444 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2444 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.083 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Courmangoux.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :
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• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Courmangoux,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.045

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Crans

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.084 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Crans ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes
annexées (1) au présent arrêté.

Seules  les  distances  SUP1  sont  reproduites  dans  les  cartes  annexées  au  présent  arrêté.  Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint
les SUP2 ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité
obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Crans Code INSEE : 01129

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

EST LYONNAIS 80 800 1815 enterré 390 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 697 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 705 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation  de  transport  d’éthylène  ETEL propriété  de  TOTAL PETROCHEMICALS
FRANCE, dont le siège social est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitée par :

TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69551 FEYZIN Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 1813 enterré 390 55 45

 Ouvrages   ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.084 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Crans.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Crans,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de Total Raffinage France, de GRTgaz et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) Les cartes annexées au présent arrêté peuvent être consultées dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée

5 / 5

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-008 - 01 Crans AP SUP cana 96



01_Pref_Préfecture de l’Ain

01-2018-01-18-009

01 Crottet AP SUP Cana0

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-009 - 01 Crottet AP SUP Cana0 97



PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.011

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Crottet

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Crottet Code INSEE : 01134

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
Néant

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 enterré 145 15 10

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées par la communauté de communes de la
Veyle au plan local d’urbanisme de la commune concernée  conformément aux articles L.151-43,
L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Crottet et à la communauté de communes de la Veyle.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Crottet
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale ,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du Préfet

           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.046

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Cruzilles-lès-Mépillat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.086 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Cruzilles-lès-Mépillat ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Cruzilles-lès-Mépillat Code INSEE : 01136

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CRECHE- BOURG 67,7 80 3202 enterré 15 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
Néant

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 enterré 145 15 10

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées par la communauté de commune de la
Veyle au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,
L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.086 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Cruzilles-lès-Mépillat et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Cruzilles-lès-Mépillat,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 

5 / 5

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-010 - 01 Cruzilles-lès-Mépillat AP SUP cana 107



01_Pref_Préfecture de l’Ain

01-2018-01-18-011

01 Dagneux AP SUP Cana0

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-011 - 01 Dagneux AP SUP Cana0 108



PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.012

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Dagneux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Dagneux Code INSEE : 01142

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier – Saint-Trivier 71 308 1271 enterré 200 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Dagneux.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Dagneux,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.013

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Dompierre-sur-Chalaronne

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Dompierre-sur-Chalaronne Code INSEE : 01146

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 2260 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Dompierre-sur-Chalaronne.
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Article 5 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6:

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Dompierre-sur-Chalaronne,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

          Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.014

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Druillat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Druillat Code INSEE : 01151

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 3958 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 3946 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Druillat.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Druillat,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.047

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Gorrevod

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.100 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Gorrevod  ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Gorrevod Code INSEE : 01175

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 2589 enterré 270 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 1830 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1646 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Chambre à vannes Pont De Vaux 55 15 10
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône à la carte communale de la commune concernée conformément aux articles L.151-
43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.100 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.
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Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Gorrevod et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Gorrevod
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.015

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’ Illiat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Illiat Code INSEE : 01188

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 4584 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Illiat.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire d’ Illiat,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
             Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.016

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Jasseron

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Jasseron Code INSEE : 01195

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 3360 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 3358 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Jasseron.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Jasseron,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

 signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.048

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de La Boisse 

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.108 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de La Boisse ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : La Boisse Code INSEE : 01049

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

RHONE 1 67,7 500 2921 enterré 195 5 5

RHONE 1 67,7 500 5 enterré 195 5 5

RHONE 1 67,7 500 32 enterré 195 5 5

RHONE 1 67,7 500 12 enterré 195 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

LA BOISSE SECT COUP 310 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 426 enterré 145 15 10

Oytier - Saint-Trivier 71 308 2172 enterré 200 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.108 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de La Boisse.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de La Boisse,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

 Le préfet de l’Ain
 Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.018

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de La Tranclière

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : La Tranclière Code INSEE : 01425

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2209 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2198 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de La Tranclière.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de La Tranclière,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général,

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.017

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Laiz

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Laiz Code INSEE : 01203

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 2616 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  par la communauté de commune de la
Veyle au plan d’occupation des sols de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,
L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Laiz et à la communauté de communes de la Veyle

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Laiz
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.019

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Meillonnas

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R 554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Meillonnas Code INSEE : 01241

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 3855 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 3857 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Meillonnas.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Meillonnas,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

           Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.049

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Meximieux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.122 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Meximieux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les

1 / 5

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-031 - 01 Meximieux AP SUP cana 161



risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Meximieux Code INSEE : 01244

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ST ELOI- AMBERIEU- 
LAGNIEU

67,7 100 527 enterré 25 5 5

ST ELOI- AMBERIEU- 67,7 150 3048 enterré 45 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

LAGNIEU

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

MEXIMIEUX COUP. DP 35 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 4093 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 4091 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SP107 140 50 50
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.122 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Meximieux.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de  Meximieux,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.020

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Montagnat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Montagnat Code INSEE : 01254

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2527 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2082 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Montagnat.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Montagnat,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.021

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Monthieux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R 554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Monthieux Code INSEE : 01261

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier – Saint-Trivier 71 308 3856 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Monthieux.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  madame le maire de Monthieux,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
            Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.022

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Montluel

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Montluel Code INSEE : 01262

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier – Saint-Trivier 71 308 7595 enterré 145 15 10

Oytier – Saint-Trivier 71 308 250 enterré 200 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

3 / 4

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-034 - 01 Montluel AP SUP Cana0 179



Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Montluel.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Montluel,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.023

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Montracol

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-29, R.555-10-1, R.555-
30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.127 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Montracol ;

Vu le courrier 20150824-LET-cana572 du préfet de l’Ain en date du 7 septembre 2015 relatif à la
mise à l’arrêt définitif d’un tronçon de canalisation de transport de gaz naturel de 12 850 mètres
entre  Saint-Denis-lès-Bourg  et  Chaveyriat  et  du  module  de  pré-détente  du  poste  « Chaveyriat
SECT PD » ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;
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Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Considérant dès  lors  qu’il  convient  de tenir  compte  des  modifications  apportées  au réseau de
canalisations de transport de gaz naturel GRTgaz sur la commune de Montracol ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Montracol Code INSEE : 01264

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARS -BOURG 67,7 150 1057 enterré 45 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.127 du 14 novembre 2016 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté. 

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Montracol.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Montracol,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de GRTgaz.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.050

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’Ozan

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.133 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune d’Ozan  ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Ozan Code INSEE : 01284

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 2167 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 82 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
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subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.133 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune d’Ozan et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire d’Ozan,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
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• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.024

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Pérouges

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R 554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique (SUP) sont instituées  dans les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Pérouges Code INSEE : 01290

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d’Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2422 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2396 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :
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Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code
de l’urbanisme.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Pérouges.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Pérouges,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

 signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.051

ARRETE

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Pont-de-Vaux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.137 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Pont-de-Vaux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Pont-de-Vaux Code INSEE : 01305

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation PONT-DE-VAUX
CI

67,7 80 813 enterré 15 5 5

Alimentation PONT-DE-VAUX
CI

67,7 80 10 enterré 15 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 380 enterré 15 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

PONT-DE-VAUX CI WIENERBERGER 35 6 6

PONT-DE-VAUX PDT 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  
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• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1261 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :
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Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.137 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Pont-de-Vaux.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Pont-de-Vaux,
• le président de la communauté de communes Bresse et Saône
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
• la communauté de communes
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.025

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Revonnas

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Revonnas Code INSEE : 01321

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d’Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 none enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 none enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Revonnas.
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Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Revonnas,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.054

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-André-d'Huiriat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.150 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-André-d’Huiriat ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-André-d'Huiriat Code INSEE : 01334

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CRECHE- BOURG 67,7 80 1341 enterré 15 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 3053 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées par la communauté de communes de la
Veyle à la carte communale de la commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-
60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.150 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-André-d'Huiriat et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
 Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.052

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Bâgé

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.148 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Bâgé ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-André-de-Bâgé Code INSEE : 01332

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 12 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 886 enterré 55 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-ANDRE-DE-BAGE SECT 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1161 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière
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Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.148 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-André-de-Bâgéet à la communauté de communes.
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Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Saint-André-de-Bâgé,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet,

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.053

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Corcy

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.149 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Corcy ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les

1 / 5

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-041 - 01 Saint-André-de-Corcy AP SUP cana 221



risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-André-de-Corcy Code INSEE : 01333

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation ST-ANDRE-DE-
CORCY DP

67,7 100 14 enterré 25 5 5

Alimentation ST-ANDRE-DE- 67,7 100 1000 enterré 25 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CORCY DP

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-ANDRE-DE-CORCY DP 35 6 6

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 5011 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.149 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :
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En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-André-de-Corcy.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-André-de-Corcy,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain

              Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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